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 Monsieur DRTEFP de « …………… »
« Ville », le ………… 200
Monsieur le Directeur,

Par ce courrier, je me permets de vous informer que des situations de souffrance au travail perdurent à la « DRTEFP ou DDTEFP de » et ont même tendance à s’aggraver depuis un certain temps.
Cet ensemble d’agissements répétés, « qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits du salarié ou de l’agent et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale, ou de compromettre son avenir professionnel » selon les termes de la loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 et de l’art. 6 quinquies de la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, sont nuisibles au collectif de travail.

En outre, ils peuvent être un facteur de risque pour les agents et altérer leur santé physique et morale, notamment en entraînant des troubles psychosomatiques.
Pris isolément, ces agissements hostiles peuvent sembler anodins. Mais leur répétition au quotidien ou périodiquement peut affecter gravement les personnes et avoir des répercussions importantes : c’est la souffrance au travail.

En conséquence, je vous demande de réunir le CHSR en séance extraordinaire afin d’examiner l’intervention d’un consultant extérieur, formé par l’ANACT, et de lui faire réaliser une expertise sur les risques psychosociaux au sein de la « DDTEFP ou de la  DRTEFP de ».

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de ma respectueuse considération.

* Copies aux membres du CHSR 
